
From: ONDIGUI Agnes Solange ondiguiagnessolange@yahoo.com
Subject: TRANSMISSION (1/2) DE LA REPONSE DU COMITE ITIE CAMEROUN - Re: Validation ITIE du Cameroun: projet de

rapport de Validation pour commentaires par l'ITIE Cameroun
Date: 31 January 2024 at 11:23 PM

To: Alex Gordy agordy@eiti.org
Cc: Secrétariat Permanent du Comité ITIE-Cameroun secretariatitiecmr@gmail.com, Ahmed Zouari azouari@eiti.org,

Christina Berger cberger@eiti.org, Nassim Bennani nbennani@eiti.org, Bady M. Baldé bbalde@eiti.org, Disclosure
disclosure@eiti.org, Francophone francophone@eiti.org, ndoalain058@gmail.com, ndoalain55@gmail.com,
ceminia@yahoo.fr, olivierongueneateba@yahoo.fr, mimbangaristide@yahoo.fr, edou_olivier@yahoo.fr,
sohmaurice_sm@yahoo.fr, mauricesohsm@gmail.com, Richard Fegue Ekani bofegue2000@yahoo.fr,
Clotilde Michele MOUKOKO MBONJO Nee PENDA clotilde.moukoko@snh.cm, mpierrepetrus@gmail.com,
nicolasbaba1969@gmail.com, etongoedem1@gmail.com, mchataigner@cm.perenco.com, bjfonka@cm.perenco.com,
etiefeng@cm.perenco.com, jessica.lengha@cm.addaxpetroleum.com, Line Tchankoue
line.tchankoue@cm.addaxpetroleum.com, Luc Biyiha luc.biyiha@gazducameroun.com, john.tomich@chevron.com,
eugenie.bogne@chevron.com, JULES WACK MBALLA S jules.s.wackmballa@etscotco.com, alembiam@gmail.com,
abeneccima@gmail.com, nchassem@legicam.cm, emmanuelmbiam@yahoo.fr, Sylvanus Binla shulika2000@yahoo.com,
snjpaix@gmail.com, koungandre@yahoo.fr, cepcasege@yahoo.fr, Henri NJOH MANGA BELL hmangalaw@yahoo.com,
bendongmo@yahoo.fr, pwypcameroon@yahoo.fr, enondia77@gmail.com, blasius_ngome@yahoo.com, Jean Mballa
mballamballa2001@yahoo.fr, lesambe@yahoo.com, tntamaeyebe@cm.perenco.com, bin.qu@cm.addaxpetroleum.com,
nchassem@yahoo.fr, "gicam@legicam.cm\" Guy Raoul Kake Kamga " gicam@legicam.cm, dacathy2002@yahoo.fr,
rekabaipaulo5@gmail.com, Mr BACHIROU mohambachirou@yahoo.fr, Fai Yengo Emmanuel e.faiyengo@gmail.com,
emmanuelyengo1@gmail.com, Raphaël Athanase Elisée HAMADJAM hamadjam@gmail.com, Ibrahim Ndouop
ndouopibrahim@yahoo.fr, beyeck luc lucjbm@yahoo.fr, Serge Herve Boyogueno sergeboyogueno@gmail.com,
Ndzishepngong Kelvin ndzishepngong@gmail.com, KOUAYEP NZENGANG Clotaire nzengang@yahoo.fr, jean tonje
jeancamillet@yahoo.fr, Yijofmen Fienmaih Jane yijofmenjane@gmail.com, christian.noue christian.noue@snh.cm,
mhd.tss@gmail.com, patricia.akam@cnps.cm, patricia10mbia@gmail.com, gorsou@yahoo.fr, LACGNI Carlos Dendi
lacgnicarlos@yahoo.fr, mn_clo@yahoo.fr, fernandtchamenifotso@yahoo.fr, nkodobrice81@yahoo.com,
eloungnna@gmail.com, nadydiboma@yahoo.fr, Ahoupe Raynaudine raynahoupe@yahoo.fr, Michel Bissou
nmbissou@gmail.com, ch.noue@gmail.com, parfait.messi@snh.cm, tmahmoud@sni.cm

Cher Monsieur Gordy,

Comme suite à votre courriel ci-dessous, nous vous prions de bien vouloir trouver en annexe
l'ensemble des commentaires du Comité ITIE Cameroun concernant le projet de rapport de
Validation 2023.  Cette transmission se fera en deux (2) envois comprenant les documents
listés ci-dessous :

1er envoi (1/2)

1.      La correspondance du Ministre des Finances, Président du Comité ITIE
Cameroun, au Secrétariat International de l’ITIE, en date du 31 janvier 2024, portant
transmission des réponses du Comité au rapport provisoire de Validation, réponses
validées le 30 janvier 2024, avec en annexe le document intitulé « Tableau
récapitulatif des observations ou informations complémentaires ainsi que des livrables
pour la Validation ;

2.      La correspondance du Ministre d’Etat, Secrétaire Général de la Présidence de la
République au Secrétaire Général des Services du Premier Ministre du 27 septembre
2023 relative notamment à la révision du décret ITIE du 17 juillet 2018 ;

3.      Le décret ITIE no 2024/00165/PM du 31 janvier 2024 portant réorganisation et
fonctionnement du Comité de suivi de la mise en œuvre de l’Initiative pour la
Transparence dans les Industries Extractives ;

4.      La correspondance du Premier Ministre, Chef du Gouvernement, à la Très
Honorable Helen CLARK, Présidente du Conseil d’administration de l’ITIE, en date du
31 janvier 2024, portant renouvellement de l’engagement du Cameroun ;

5.      Lettre d’engagement des entreprises extractives privées, en trois (3) pages ;

6.       Lettre d’engagement des organisations de la société civile représentées au sein
du Comité ITIE, en trois (3) pages ;

7.     Le communiqué de la Plateforme de Représentation et de Redevabilité des OSC
Impliquées dans la Gouvernance des Industries Extractives, en date du 26 janvier
2024 / Meeting Report of the Platform for Representation and Accountability of CSOs



2024 / Meeting Report of the Platform for Representation and Accountability of CSOs
Involved in the Governance of Extractive Industries, en version française et en version
anglaise ;

8.      Analyse de la société civile du rapport Projet d’évaluation des progrès accomplis
dans la mise en œuvre de la Norme ITIE ;

9.      Remarques et informations complémentaires sur les bénéficiaires effectifs ;

2e envoi (2/2)

10. Les contrats de travail des personnels du Secrétariat Permanent dûment signés
par le Ministre des Finances, Président du Comité ITIE ;

11. Décision no 0000006/MINFI/CAB du 04 janvier 2024 portant création du groupe
ad hoc chargé de la finalisation du processus de régularisation du cadre contractuel
des personnels du Secrétariat Permanent du Comité ITIE.

Le Comité et son Secrétariat Permanent sont en copie de ce courriel.  Le 2nd envoi
suit immédiatement. 

Nous vous en souhaitons bonne réception.

Salutations distinguées,

Agnès Solange ONDIGUI OWONA
Secrétaire Permanent du Comité ITIE Cameroun
Tél. bur. : (237) 222 22 08 60
Tél. mobile WhatsApp : (237) 677 62 54 89 / 694 78 26 22
Immeuble SNI, 9e étage, porte 904
Yaoundé (Cameroun)

_______________________________________________________________________
_________________________________

 Wednesday, January 3, 2024 at 03:58:07 PM GMT+1, Alex Gordy <agordy@eiti.org> wrote:

English version below.

 

Chère Madame Ondigui,

 

J'espère que ce message vous trouve bien. Nous avons à présent préparé le projet d'évaluation
pour la Validation 2023 du Cameroun (en copie de ce mail en format Word et PDF) pour l'examen
du Comité national ITIE Cameroun, accompagné de la version annotée du modèle de Validation
sur la Transparence. Nous vous demandons de bien vouloir partager le message ci-dessous et les
pièces jointes avec le Comité national, en nous incluant si possible en copie. 

 

N'hésitez pas à nous contacter si vous avez des questions. Nous restons à votre disposition pour
discuter de ce projet de rapport de Validation et de participer à une réunion du Comité national
pour discuter des évaluations préliminaires si cela s’avèrerait utile.
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N°__________/MINFI/ITIE               Yaoundé, le 31 Janvier 2024 

 

 

A  
L’attention du Secrétariat 
International de l’ITIE 
Tél: +47 222 00 800 
Mail: secretariat@eiti.org 
Râdhusgata26,0151 
Oslo, Norvège 

 

Objet : Commentaires du Comité ITIE-Cameroun
sur le Rapport provisoire de validation.

 

 
VALIDATION DU CAMEROUN PAR LE SECRETARIAT INTERNATIONAL DE L’ITIE

REPONSES AU RAPPORT PROVISOIRE DE 
VALIDATION

 
Le Comité ITIE Cameroun a reçu le 03 janvier 2024, le Rapport provisoire de 

validation qui constate le niveau de mise en œuvre des activités relatives à la 
norme ITIE pour la période allant de janvier 2021 à Septembre 2023. Il prend acte 
de la notation ASSEZ FAIBLE attribuée au Cameroun sur la base du SCORE GLOBAL 
de 51 sur 100 ainsi que des conclusions préliminaires apportés au document en 
rapport avec les Exigences de la Norme ITIE. 

 
Le Groupe Multipartite relève, au regard des 30 exigences de la Norme 

applicables au Cameroun, les performances suivantes : 
 

- 08 Exigences ont été « partiellement réalisées » ; 
- 12 Exigences ont été en « grande partie réalisées » ; 
- 10 Exigences ont été « pleinement réalisées ». 

 

Le Comité ITIE Cameroun note les scores obtenus sur les trois grandes 
composantes suivantes : 

 

- Résultats et impacts : 37 sur 100   
- Engagement des parties prenantes : 45 sur 100  
- Transparence : 71,5 sur 100 

 

Le Groupe Multipartite, loin de contester les observations faites par le validateur, 
a toutefois formulé des observations en rapport avec certaines Exigences 
spécifiques de la Norme jugées ‘partiellement’ ou ‘en grande partie réalisées’. En 
documentant ces observations et en relevant certaines insuffisances, il voudrait 
appeler l’attention du Validateur sur l’examen de leur justesse dans l’optique d’une 
reconsidération du score tel que publié dans le rapport provisoire de validation.  

 

REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Paix-Travail-Patrie 

------------ 
MINISTERE DES FINANCES 

------------ 
COMITE ITIE 

------------ 
Secrétariat Permanent 

Tél/Fax : 222 22 08 67_B.P: 11063 Yaoundé 

                         

REPUBLIC OF CAMEROON 
Peace – Work – Fatherland 

------------ 
        MINISTRY OF FINANCE 

---------- 
      EITI COMMITTEE 

------------ 
Permanent Secretariat 

E-mail : secretariatitiecmr@gmail.com 
 

 
Site internet :https://eiticameroon.org 

mailto:secretariat@eiti.org
mailto:secretariatitiecmr@gmail.com
https://eiticameroon.org/
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Ces activités, pas suffisamment prises en compte par la validation, étaient 
planifiées dans le Plan de Travail de la période de référence, mais pas encore 
accessibles. Il convient de noter que les différents Collèges (Administrations, 
Entreprises extractives, Société Civile) ont aussi formulé chacun de manière distincte 
et indépendante, les contributions et observations relatives à leurs engagements dans 
le processus ITIE. Ces contributions sont transmises, en l’état, en annexe. 
 

L’examen des remarques et observations complémentaires que nous 
introduisons ici sont de nature à solliciter une révision des Notes qui ont été données 
dans l’évaluation provisoire. 

 
Le tableau synoptique ci-dessous retrace toutes les informations 

complémentaires jugées utiles ainsi que les livrables disponibles au 1er octobre 
2023, dont l’objectif vise à apporter davantage les éléments pour conforter notre 
démarche.  

 
Les récents progrès réalisés grâce à la mise en œuvre de l’Initiative dans notre 

pays après l’échéance du 1er octobre 2023, constituent un gage de la volonté 
réaffirmée de tous les trois Collèges du Comité, à poursuivre l’implémentation de la 
Norme ITIE dans notre pays. 
 

Considérations distinguées./
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N__________/MINFI/ITIE/CAB 

 

TABLEAU RECAPITULATIF DES OBSERVATIONS OU 
INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES AINSI QUE DES LIVRABLES 

POUR LA VALIDATION 
 

Nota Bene: Ces observations ou informations complémentaires portent sur les trois composantes de l’évaluation que sont: RESULTATS ET  
IMPACT, ENGAGEMENT DES PARTIES PRENANTES et TRANSPARENCE. Elles reprennent en totalité, les modules de la composante 
RESULTATS et IMPACT ainsi que ceux de la composante ENGAGEMENT DES PARTIES. Par ailleurs, dans la composante 
TRANSPARENCE, les observations du Comité ne portent que sur le module PROPRIETE EFFECTIVE. 

 

N° EXIGENCES 
SCORE ET 
NOTATION 

PROVISOIRES 

OBSERVATIONS OU INFORMATIONS 
COMPLEMENTAIRES 

LIVRABLES 

 

RESULTATS ET IMPACTS 
 

1 
Plan de Travail 
Annuel 
(Exigence 1.5) 

30/100 
Partiellement 

 

-  Le Plan de Travail triennal 2021-2023 et le Plan de travail Triennal 
2023-2025 ont été préparés selon les normes ITIE après consultation 
élargie des parties prenantes. 
- Outre ces plans triennaux, le Comité ITIE rappelle qu’il a adopté un 
Plan de Travail Annuel 2021 et compte tenu de la suspension au 
cours de cette année et les difficultés conjoncturelles du Comité, un 
Plan d’urgence dont la mise en œuvre couvrait jusqu’à l’année 2022. 
Les RAA de chacune de ces années sont disponibles. 
- Un Plan de Travail Annuel 2023 a aussi été préparé et adopté après 
consultation élargie des parties prenantes. L’évaluation du niveau de 

- Plan de Travail Annuel 2023 
- Plan de Travail Triennal 2021-2023 
- Plan de Travail d’Urgence 2021 
- Eléments de consultation des parties 
prenantes externes de mai 2023. 
- Comptes rendus des sessions du Comité 
ITIE. 
- CR du 17 Nov. 2020 ; (PTT 21-23) 
- CR du 27 Avril 2022 (PTT 23-25); 
- CR du 30 Mars 2022 (PTT 23-25); 
- CR du 30/31 Août 2023 (PTA 23); 

REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Paix-Travail-Patrie 

------------ 
MINISTERE DES FINANCES 

------------ 
COMITE ITIE 

------------ 
Secrétariat Permanent 

Tél/Fax : 222 22 08 67/B.P: 11063 Yaoundé 
                         

    REPUBLIC OF CAMEROON 
Peace – Work – Fatherland 

------------ 
        MINISTRY OF FINANCE 

---------- 
      EITI COMMITTEE 

------------ 
Permanent Secretariat 

E-mail : secretariatitiecmr@gmail.com 
 Site internet : https://eiticameroon.org 

mailto:secretariatitiecmr@gmail.com
https://eiticameroon.org/
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N° EXIGENCES 
SCORE ET 
NOTATION 

PROVISOIRES 

OBSERVATIONS OU INFORMATIONS 
COMPLEMENTAIRES 

LIVRABLES 

mise en œuvre dudit PTA sera effectuée dans le RAA 2023 ou toute 
autre méthode d’évaluation d’impact convenue. 
 

 En conséquence, le COMITE ITIE plaide pour la 
reconsidération de la notation y afférente. 

-  RAA des années 2021, 2022 

2 
Débat public 
(Exigence 7.1) 

30/100 
Partiellement 

-  Le Comité ITIE note une grande vitalité du débat public qui 
implique les OSC membres du Comité ainsi que les OSC Hors 
Comité sur des questions diverses telles que l’Affaire 
Glencore, SINOSTEEL, l’Affaire Savannah; l’Affaire Martinez 
Zogo... 
 

 En conséquence, le COMITE ITIE plaide 
 pour la reconsidération de la notation y afférente. 

 

 - Affaire Martinez Zogo: 
 https://www.minmidt.cm/coupures-de-presse/ 
 /Aristide MONO Analyste/politique Affaire de 

corruption de Glencore la RDC va gagner 180 
millions 

 https://www.youtube.com/watch?v=gAtxqGvYqa
A 

 Patrick ONDONDO RDPC: Affaire de corruption 
de Glencore, la RDC va gagner 180 millions 

 https://www.youtube.com/watch?v=knfX_KpbCI8 
 Edmond KAMGUIA Éditorialiste/Consultant. 

Affaire de corruption de Glencore la RDC va 
gagner. 

 https://www.youtube.com/watch?v=ZB7tPFSIRf0 
 LA VÉRITÉ EN FACE DIMANCHE 01 OCTOBRE 

2023 - ÉQUINOXE TV & Me AKERE MUNA 
 https://www.youtube.com/watch?v=ajNkmcOyqS

U 
 https://ti-cameroun.org/affaire-glencore-la-

societe-civile-sinterroge-sur-le-silence-de-letat/: 
Affaire GLENCORE 

 https://ti-cameroun.org/wp-
content/uploads/2023/09/Declaration-signee-
Fr.pdf 

 https://ti-cameroun.org/wp-
content/uploads/2023/09/Declaration-signee.pdf 

 https://eiticameroon.org/post/3977 
 

3 

Recommandatio
ns tirées de la 
mise en œuvre 
de l’Itie  
(Exigence 7.3) 

30/100 
Partiellement 

 Le Comité ITIE  rappelle avoir régulièrement examiné au 
cours de diverses sessions de la période sous revue, les 
Tableaux de suivi de la mise en œuvre des diverses 
recommandations et mesures correctives, ce qui a permis aux 
parties prenantes concernées, de prendre connaissance des 
avancées et des difficultés de la mise en œuvre de certaines 
recommandations (voir les comptes rendu des sessions de la 
période de référence également). 
 

 En conséquence, le COMITE ITIE plaide pour la 
reconsidération de la notation y afférente. 

-Tableau de suivi des recommandations ITIE et des 
résolutions du Comité  
-Tableau de suivi des mesures correctives de la 
dernière validation  
-Tableau de suivi des recommandations de la 
mission de pré-validation   
-Tableau de suivi des recommandations de 
l’Administrateur Indépendant [disponibles au niveau 
de Mme le Secrétaire Permanent] 
Année 2021 : - CR du 12 Juillet 2021 ; - CR du 26 
Juillet 2021 ; - CR du 18 Août 2021 ; - CR du 03 
Novembre 2021 ; 

https://www.minmidt.cm/coupures-de-presse
https://www.youtube.com/watch?v=gAtxqGvYqaA
https://www.youtube.com/watch?v=gAtxqGvYqaA
https://www.youtube.com/watch?v=knfX_KpbCI8
https://www.youtube.com/watch?v=ZB7tPFSIRf0
https://www.youtube.com/watch?v=ajNkmcOyqSU
https://www.youtube.com/watch?v=ajNkmcOyqSU
https://ti-cameroun.org/affaire-glencore-la-societe-civile-sinterroge-sur-le-silence-de-letat/
https://ti-cameroun.org/affaire-glencore-la-societe-civile-sinterroge-sur-le-silence-de-letat/
https://ti-cameroun.org/wp-content/uploads/2023/09/Declaration-signee-Fr.pdf
https://ti-cameroun.org/wp-content/uploads/2023/09/Declaration-signee-Fr.pdf
https://ti-cameroun.org/wp-content/uploads/2023/09/Declaration-signee-Fr.pdf
https://ti-cameroun.org/wp-content/uploads/2023/09/Declaration-signee.pdf
https://ti-cameroun.org/wp-content/uploads/2023/09/Declaration-signee.pdf
https://eiticameroon.org/post/3977
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N° EXIGENCES 
SCORE ET 
NOTATION 

PROVISOIRES 

OBSERVATIONS OU INFORMATIONS 
COMPLEMENTAIRES 

LIVRABLES 

Année 2022 - CR du 30 Mars  2022 ; - CR du 27 
Avril 2022 - CR du 08 Juin 2022 ; - CR du 30 Août 
2022 ; - CR du 31 Août 2022 ;  
Année 2023 : - CR du 18 Avril 2023; - CR du  30/31 
Août 2023 ; - CR du 14/15 Septembre 2023 
 

4 
Résultats et 
Impacts 
(Exigence 7.4) 

30/100 
Partiellement 

- Le Comité prend acte de l’adoption tardive des Rapports Annuels 
d’Avancement 2021 et 2022 en septembre 2023. 
- S’agissant du «conflit d’intérêt», le Comité ITIE réaffirme qu’au 
cours de la période sous revue, le changement intervenu dans la 
pratique des groupes ad hoc est la conséquence de l’appropriation 
de la notion de conflit d’intérêt. Notion évoquée lors de la session du 
14 juin 2021 et largement débattue entre les parties prenantes au 
cours de la session du 31 août 2022.  
- Il faudrait rappeler que le Comité avait eu recours aux groupes de 
travail ad hoc suite au constat d’un besoin en expertise, expertise 
déjà disponible au sein des membres du Comité, et une insuffisance 
de ressources humaines du Secrétariat Permanent pour les travaux 
nécessitant des actions urgentes. Cette mesure visait en outre une 
implication active et une appropriation rapide des normes ITIE de 
tous les Collèges représentés au Comité dans la mise en œuvre de 
l’initiative. 
 - Le changement s’est observé dans la constitution des Groupes de 
Travail après août 2022. il y a eu une réduction considérable des 
membres siégeant au Comité substitués par les points focaux et les 
membres du Secrétariat Permanent dans les groupes de travail en 
raison de leur expertise, au cours de la période de référence . 
- S’agissant des autres impacts relevés dans le formulaire «Résultats 
et Impacts» de validation, le Comité ITIE rappelle qu’au début de 
chaque session, la revue des recommandations ITIE a toujours été 
faite et à cette occasion, les parties prenantes sont continuellement 
sensibilisées sur les réformes et les ajustements à faire. 
- Le Comité ITIE indique que sa feuille de route en matière des 
données ouvertes, élaborée en 2017, a contribué voire, inspiré dans 
le cadre de la mise en œuvre des activités du PTA 2023. 
 
 

 En conséquence, le COMITE ITIE plaide  
pour la reconsidération de la notation y afférente. 

 

- Compte rendus des sessions du Comité 
ITIE signés du 14 juin 2021 et du 31 août 
2022 

- - Feuille de route pour un Gouvernement 
ouvert au Cameroun (Déc. 2023) et lettres 
d’invitation du Secrétariat Permanent aux 
activités du Programme National de 
Gouvernance 

-  
- -TDRs groupe ad hoc relecture des rapports 

ITIE de la période de référence  

5 
Accessibilité  
des données 
(Exigence 7.2) 

60/100 
En grande 
partie 
 

- Le Comité ITIE rappelle qu’il avait adopté une Politique 
d’intégration et une feuille de route pour sa mise en œuvre 
courant 2021 en vue d’améliorer la ponctualité des 
informations ITIE.  

- Formulaires des données résumées en 
fichier Excel allant de 2000-2001 à 2021 
- Liens de publications sur le site 
MINMIDT ou MINFI 



Page 6 of 10 
 

N° EXIGENCES 
SCORE ET 
NOTATION 

PROVISOIRES 

OBSERVATIONS OU INFORMATIONS 
COMPLEMENTAIRES 

LIVRABLES 

- L’adoption de cette politique d’intégration a poussé les 
parties prenantes telles que Gaz du Cameroun à 
commencer la publication des données ITIE en ligne . 

 En conséquence, le COMITE ITIE plaide pour la 
reconsidération de la notation y afférente 

- Politique d’intégration et plan de mise 
en œuvre 
- CR du 21 Juillet 2021 

 
 

ENGAGEMENT DES PARTIES PRENANTES 
 

1 

Engagement 
du 
Gouvernement 
(Exigence 1.2) 

60/100 
En grande 
partie 

Le Comité note un grand niveau d'engagement différent de la 
plupart des entités de l'Etat qui dispose non seulement de 
sites web officiels mis à jour mais aussi, publient 
régulièrement des documents relatifs à la gouvernance des 
industries extractives accessibles au grand public comme les 
Rapports annuels d’activités, les textes de lois... 
 

 En conséquence, le COMITE ITIE plaide  
pour la reconsidération de la notation y afférente 

Liens d'accès à l'espace ITIE 
*Site web de la SNH: 
https://www.snh.cm/index.php/fr/espace-itie 
*Site web de la CONAC : 
https://conac.cm/fr/infos/itie-la-suspension-du-
cameroun-levee 
*Site web du MINMIDT : 
https://www.minmidt.cm/rapport-itie-2021/ 
*Site web du MINFI : 
https://minfi.gov.cm/rapport-itie-2021-initiative-
pour-la-transparence-dans-les-industries-
extractives-au-cameroun/ 
Documents relatif à la gouvernance 
des industries extractives produits  
*LOI PORTANT CODE MINIER: 
https://www.prc.cm/fr/actualites/actes/lois/6925-loi-
n-2023-014-du-19-decembre-2023-portant-code-
minier 

 *RAPPORTS DE LA CONAC 2021 et 2022 : 
https://conac.cm/fr/wp-
content/uploads/sites/3/2022/11/CONAC-2021-
Rapport.pdf; ainsi que https://conac.cm/fr/wp-
content/uploads/sites/3/2023/10/Conac-2022-
Report-FR.pdf 

 Le Secrétaire Général de la Présidence de la République 
(SGPR), dans une correspondance adressée au Premier 
Ministre (PM) en Octobre 2023, a transmis les hautes 
instructions du Chef de l’Etat pour, entre autres, la création 
d'une ligne budgétaire spécifique dans le budget de l'Etat 
dédiée a l’ITIE. Ceci démontre l’intérêt et l’engagement de la 
plus haute hiérarchie camerounaise dans le processus ITIE. 

 Correspondance du SGPR au PM 

 En dehors de la signature déjà effective des contrats de travail 
et, en vue de la finalisation du processus de régularisation des 
aspects techniques liés à l’intégration du fichier du personnels 
du Secrétariat Permanent à celui des contractuels des 

 Contrats des personnels signés 
 Arrêté du MINFI portant création d’une 

structure en charge de la régularisation 
et du paiement du solde au personnel. 

https://www.snh.cm/index.php/fr/espace-itie
https://conac.cm/fr/infos/itie-la-suspension-du-cameroun-levee
https://conac.cm/fr/infos/itie-la-suspension-du-cameroun-levee
https://www.minmidt.cm/rapport-itie-2021/
https://minfi.gov.cm/rapport-itie-2021-initiative-pour-la-transparence-dans-les-industries-extractives-au-cameroun/
https://minfi.gov.cm/rapport-itie-2021-initiative-pour-la-transparence-dans-les-industries-extractives-au-cameroun/
https://minfi.gov.cm/rapport-itie-2021-initiative-pour-la-transparence-dans-les-industries-extractives-au-cameroun/
https://www.prc.cm/fr/actualites/actes/lois/6925-loi-n-2023-014-du-19-decembre-2023-portant-code-minier
https://www.prc.cm/fr/actualites/actes/lois/6925-loi-n-2023-014-du-19-decembre-2023-portant-code-minier
https://www.prc.cm/fr/actualites/actes/lois/6925-loi-n-2023-014-du-19-decembre-2023-portant-code-minier
https://conac.cm/fr/wp-content/uploads/sites/3/2022/11/CONAC-2021-Rapport.pdf
https://conac.cm/fr/wp-content/uploads/sites/3/2022/11/CONAC-2021-Rapport.pdf
https://conac.cm/fr/wp-content/uploads/sites/3/2022/11/CONAC-2021-Rapport.pdf
https://conac.cm/fr/wp-content/uploads/sites/3/2023/10/Conac-2022-Report-FR.pdf
https://conac.cm/fr/wp-content/uploads/sites/3/2023/10/Conac-2022-Report-FR.pdf
https://conac.cm/fr/wp-content/uploads/sites/3/2023/10/Conac-2022-Report-FR.pdf
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organismes publics et le règlement de leurs droits, le Ministre 
des Finances a pris un arrêté mettant en place un Groupe de 
travail au sein de son Ministère. 

 La confiance de l’Administrateur Indépendant envers l’Etat du 
Cameroun et le souci de respect des engagements pris pour la 
production dans les délais réglementaires, ont conduit 
l'Administrateur Indépendant à accepter de travailler sans  

 contrat préalable pour la préparation du Rapports ITIE 2021. La 
régularisation contractuelle et le paiement du solde dû suivent 
les procédures administratives normales. 

Contrat de l'Administrateur Indépendant 
(Mme le SP) 

Les engagements fermes des deux parties pour l’apurement des 
arriérés de paiements à l'égard des fournisseurs dont le 
Gestionnaire du site web du Comité ont conduit à la réouverture 
du Site. 

 
Site internet visible à l’adresse:  
 
https: //eiticameroon.org 

2 
Engagement 
des entreprises 
(Exigence 1.2) 

60/100 
En grande 
partie 

 Le Comité indique que le secteur minier durant la période sous 
revue n'a pas eu d'opérateur majeur, les acteurs de ce secteur 
relevant en grande partie des mines artisanales. 

 A la faveur de la mise en place du nouveau Code minier et du 
nouveau décret d’organisation du Comité ITIE, la SONAMINES  
se chargera d'organiser les acteurs de ce secteur à l'exemple 
de la SNH, pour le secteur des hydrocarbures en vue de leur 
intégration dans le Comité ITIE. 

 Le Comité note par ailleurs un engagement accru des 
Entreprises Extractives à travers l’amélioration de la 
communication des données du secteur extractif. 

 Il faudrait aussi souligner qu’au cours de la période sous revue, 
elles ont pleinement participé et contribué à tous les travaux du 
Comité y compris dans le cadre de la préparation des Plans de 
Travail triennaux et Annuels, les Rapports Annuels 
d’Avancement et les divers webinaires organisés par le 
Secrétariat international de l’ITIE. 

 

* En conséquence, le COMITE ITIE plaide 
pour la reconsidération de la notation y 

afférente. 
 

 Note de relecture du rapport provisoire 
par le collège des entreprises. 

 Lettre d’engagement et 
d’observations des Entreprises 

 CR d’activités du sous-secteur gaz (25 
et 30-08-2023) 

 Liste de présence 
 Fiche-témoin des débats en ligne 

3 

Engagement de 
la Société 
Civile 
(Exigence 1.3) 

30/100 
Partiellement 

 

Le Collège de la Société civile a procédé à la relecture de 
l'Annexe A du rapport provisoire de la validation et produit un 
certain nombre de documents qui confirment leur 
engagement à poursuivre l’implémentation de la Norme ITIE 
au Cameroun. 
 

i. Note de relecture du Rapport provisoire par le 
Collège de la société civile.   

ii. Lettre d’engagement des OSC représentées 
au sein du Comité ITIE Cameroun 

iii. Communiqué portant sur l’engagement de la 
Société Civile de la Plateforme OSCC-ITIE dans 
le Processus ITIE-Cameroun : Réunion et Actions  

https://eiticameroon.org/
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* En conséquence, le COMITE ITIE plaide pour 
la reconsidération de la notation y afférente 

iv. COMPTE RENDU réunion du 26/01/2024  de la 
plateforme de représentation et de redevabilité 
des OSC impliquées dans la gouvernance des 
industries extractive 

v. Site Internet du CRADEC: www.cradec.net 
vi. Site Internet TRANSPARENCY-Cameroun : 

https://ti-cameroun.org   

4 
Gouvernance 
du GMP (1.4) 

30/100 
Partiellement  

Les représentants d’entreprises consultés ont confirmé que 
l’entreprise pétrolière nationale, la SNH, a poursuivi son rôle de 
coordination du sous-collège des secteurs pétrolier et gazier, bien 
qu’elle soit présentée comme faisant partie du collège du 
gouvernement dans tous les documents publics de l’ITIE Cameroun, 
notamment le modèle « Engagement des parties prenantes » du 
Groupe multipartite.  
Observations: Le Protocole du sous-secteur des hydrocarbures 
s’inscrit en droite ligne des dispositions du décret ITIE de Juillet 
2018 
 

RAS 

Bien que PCQVP Cameroun et TI-C soient des Organisations dont 
une partie du travail touche à la gouvernance des industries 
extractives, la pertinence dans le cadre du processus de l’ITIE des 
activités des quatre autres organisations nommées dans le Décret 
relatif à l’ITIE est moins évidente. 
 

Observations: L’Etat du Cameroun intègre aussi les 
Organisations Confessionnelles dans le cadre de la gouvernance 
en rapport avec les populations riveraines des zones 
d’extraction minière, dans le cadre de leur pastorale 
 

RAS 

En ce qui concerne la représentation des hommes et des femmes, 
une minorité ( 4 des 32 membres du Groupe multipartite sont des 
femmes – 2du Collège du Gouvernement et celui des Entreprises 
(aucune du Collège de la Société Civile).  
 

Un grand nombre d’OSC se sont dites frustrées du faible nombre de 
femmes au sein du Groupe multipartite  
 

Observation:  
Une femme est le Point focal au sein du Comité des OSC hors 
Comité. Par ailleurs, le protocole de participation de la société 
civile au sein du Comité prévoit la prise en compte du genre. 
 

RAS 

Le Groupe multipartite a également établi un Groupe de travail ad 
hoc au début du 2e trimestre de 2021 pour superviser la publication 
des Rapports ITIE 2018 et 2019.  
 

RAS 

http://www.cradec.net/
https://ti-cameroun.org/
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Observation: Ces groupes avaient été annulés suite à la mise sur 
pied de l’UGAP qui a conduit la levée de la suspension provisoire 
du Cameroun de l’ITIE 
 

L’une des principales lacunes du Groupe multipartite en termes de 
capacités réside dans l’appui qu’il reçoit de la part du Secrétariat de 
l’ITIE Cameroun [...] Toutefois, le statut contractuel du personnel 
permanent du Secrétariat n’a pas été régularisé au cours de la 
période examinée (c’est-à-dire, jusqu’au 1er octobre 2023) 
 

Observation : En novembre 2023, les contrats des personnels 
ont été signés et une structure de liquidation de leurs droits mis 
sur pied par le Président du Comité  
 

 Contrats des personnels signés et 
disponibles 

 Statut du personnel et règlement intérieur 
signés 

 Décision de création d’un Comité de 
liquidation des droits des personnels 
signée 

 

Les représentants d’entreprises consultés considéraient que leur rôle 
au sein du Groupe Multipartite consistait uniquement au suivi des 
règles de l’ITIE Cameroun concernant la participation aux réunions et 
la production de données requises pour le Rapport ITIE, mais pas en 
l’endossement d’un rôle de leadership proactif dans l’élaboration du 
processus de l’ITIE ou dans les activités de sensibilisation et de 
diffusion liées à l’ITIE (voir l’Exigence 1.2) 
  

Observation: Dans le cadre de la Stratégie Nationale de 
Communication du Comité, il est prévu une participation active de 
la part des différents Collèges. Participation qui va au-delà de la 
fourniture des données dans le cadre du rapportage ITIE 
 

RAS 

 
* En conséquence, le COMITE ITIE plaide pour la reconsidération de la notation  afférente à la Gouvernance du Groupe Multipartite 
 

TRANSPARENCE 

1 
Contrats 
(Exigence 2.4) 

30/100 
Partiellement  

RAS.  RAS 

2 
Propriété 
effective (2.5) 

30/100 
Partiellement 

* La problématique de la publication des informations sur la propriété 
effective a été longuement débattue au sein du CIM où il fallait 
concilier les impératifs liés à la protection des informations et données 
fiscales et la nécessité d’assurer l’accessibilité desdites informations 
au public dans le cadre de l’ITIE.  
* Après la prise en compte de ces deux contraintes, le Décret du 27 
septembre 2023 fixant les modalités d’application de l’article L8 
quinquies en son article 27 a ouvert la possibilité aux instances de 
promotion de la transparence d’accéder au registre central des 

Lien du site internet:   
https://eiticameroon.org/post/2799  
en rapport avec le Décret du PM pour la 
déclaration des propriétaires effectifs 
- NOTE SUR L’EXIGENCE 2.5 en rapport avec 
la propriété effective 

http://eiticameroon.org/wp-content/uploads/dlm_uploads/2023/10/decret-PM-declaration-proprietaires-effectifs.pdf/
https://eiticameroon.org/post/2799
http://eiticameroon.org/wp-content/uploads/dlm_uploads/2023/10/decret-PM-declaration-proprietaires-effectifs.pdf/
http://eiticameroon.org/wp-content/uploads/dlm_uploads/2023/10/decret-PM-declaration-proprietaires-effectifs.pdf/
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bénéficiaires effectifs et d’en faire l’exploitation qui cadre avec leurs 
propres exigences.  
*Les personnes politiquement exposées au Cameroun sont citées 
dans la Constitution qui les énumère clairement et qui ne peuvent en 
conséquence pas se soustraire à l’identification des propriétaires 
effectifs des entreprises extractives, comme cela est spécifié dans la 
loi de finances 2023.  
*Le Décret du 27 septembre 2023 suscité et l’arrêté 
761/A/MINFI/DGI du 04 décembre 2023 précisant les modalités de 
mise en œuvre de certaines dispositions du décret du 27 septembre 
2023 fixant les modalités d’application de l’article L8 quinquies 
 

Pour récapituler, le Cameroun en un temps relativement court, a pu 
mettre à son actif un arsenal juridique constitué de :  
 

1- l’article L8 quinquies de la loi de finances pour l’exercice 2023 
instituant l’obligation de déclaration du bénéficiaire effectif ;  
2- le décret du 27 septembre 2023 fixant les modalités 
d’application de l’article L8 quinquies ;  
3- l’arrêté du 23 décembre 2023 relatif aux modalités d’application 
de certaines dispositions du décret précité.  
 

 
* En conséquence, le COMITE ITIE plaide pour la reconsidération de la notation  afférente à l’Exigence 2.5 relative à la Propriété effective 
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Monsieur le Secrétaire Général des
Servicesdu Premier Ministre

Obiet : Révision du projet de décret portant
création, organisation et fonctionnement
du Comité de suivi de la mise en œuvre de
l'Initiative pour la Transparence dans les
Industries Extractives (ITIE).-

j'ai l'honneur de vous notifier les Très Hautes Instructions de MONSIEUR LE
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE prescrivant au Premier Ministre, Chef du
Gouvernement, de bien vouloir:

procéder à la révision du décret n02018/6026/PM du 17 juillet 2018 portant
création, organisation et fonctionnement du Comité lTIE, dans le sens d'y
intégrer des dispositions relatives au respect de la Norme ITIE en matière
d'indépendance des ~ollèges de la société civile et des entreprises;
veiller à l'inscription, dans le budget du Ministère des Finances, d'une ligne

dédiée au financement des activités du Comité susvisé (prise en charge du
personnel recruté, etc.) ;

adresser une correspondance à la Présidente du Conseil d'Administration
de l'ITIE, à l'effet de renouveler l'engagement du Cameroun à mettre en
œuvre cette Initiative.
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Communiqué 
Plateforme de Représentation et de Redevabilité des OSC Impliquées dans la 
Gouvernance des Industries Extractives 

Pour diffusion immédiate partout où besoin sera. 

« Engagement de la Société Civile dans le Processus ITIE-Cameroun : Réunion et 
Actions de la Plateforme OSCC-ITIE » 

La Plateforme de Représentation et de Redevabilité des Organisations de la Société Civile 
camerounaise Impliquées dans la Gouvernance des Industries Extractives (OSCC-ITIE) s'est 
réunie le 26 janvier 2024, dans la salle de réunion du Secrétariat Permanent ITIE pour discuter 
du projet de rapport de la validation du Cameroun dans le cadre de l'Initiative pour la 
Transparence dans les Industries Extractives (ITIE). La réunion modérée par M. MBALLA 
MBALLA Jean du CRADEC a réuni 18 participants membres de la plateforme (liste en 
annexe).  

L'objectif principal de la réunion était de relire et de formuler des propositions de réactions au 
projet de rapport de la validation du Cameroun, mettant particulièrement l'accent sur 
l'engagement de la société civile. Ces propositions visent à contribuer au rapport de lecture du 
projet de rapport de la validation du Groupe de Travail Ad Hoc, mis en place par le Comité 
ITIE. 

Les actions entreprises au cours de la réunion ont porté sur la présentation et la révision de la 
grille de lecture du rapport provisoire de validation du processus ITIE. Les membres de la 
Plateforme OSCC-ITIE ont examiné les constatations du rapport provisoire, formulé des 
observations et élaboré des recommandations pour améliorer la conformité aux exigences 
d’engagement de la société civile pour plus de transparence et une gouvernance renforcée 
dans le secteur extractif. 

Les résultats ont conduit d’une part à la validation de certaines constatations du projet de 
rapport et d’autre part la formulation d'observations et de recommandations pour une meilleure 
appréciation de l’engagement de la société civile. Des résolutions ont été prises pour renforcer 
l'engagement de la société civile, notamment la production de preuves de participation aux 
activités de sensibilisation, la désignation d'un porte-parole, et le renouvellement du mandat 
des deux (2) membres désignés de la Plateforme OSCC-ITIE. 

De plus, les participants ont confirmé la disposition du code de conduite relative à la retenue 
et au reversement de 25% sur les indemnités de sessions du Comité pour un autofinancement 
de la plateforme. Des recommandations ont été formulées, invitant notamment à la 
convocation d'une Assemblée Générale de la Plateforme le 29 février 2024 et à un plus grand 
engagement et respect du principe de la redevabilité par les membres du Comité. 

La réunion a été un forum fructueux pour les membres de la Plateforme OSCC-ITIE pour 
examiner le rapport provisoire de validation, formuler des observations et des 
recommandations, et prendre des mesures concrètes pour renforcer l'engagement de la 
société civile dans le processus ITIE. 

Pour plus d'informations, veuillez contacter Monsieur Jean Mballa Mballa, Porte-parole de la 
Plateforme ; Tel 677768548 ; mballamballa@cradec.net. 

Plateforme OSCC-ITIE 

Fait à Yaoundé, le 29 janvier 2024. 

mailto:mballamballa@cradec.net
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Analyse de la société civile du rapport Projet d’évaluation des progrès accomplis 
dans la mise en œuvre de la Norme ITIE    

Tableau diagnostique   

Fiche d’évaluation de la Validation 

Composante et 
module Exigence ITIE Progrès Évaluation 

Résultats et impact Faible 37/100 
Pts supp. Indicateurs d’efficacité et de viabilité 1  

Résultats et 
impact 

Plan de travail (1.5) Partiellement 30 = 
Débat public (7.1) Partiellement 30 ↓ 
Accessibilité des données (7.2) En grande partie 60 - 
Recommandations de l’ITIE (7.3) Partiellement 30 ↓ 
Résultats et impact (7.4) Partiellement 30 ↓ 

Engagement des parties prenantes Faible 45/100 
 Supervision 
exercée par le 
Groupe 
multipartite 

Engagement du gouvernement (1.1) En grande partie 60 ↓ 
Engagement des entreprises (1.2) En grande partie 60 ↓ 
Engagement de la société civile (1.3) Partiellement 30 ↓ 
Gouvernance du Groupe multipartite (1.4) Partiellement 30 = 

 



Griefs formulés à l’égard de la société civile exigences observations        Recommandations 

Aucun élément n’indique que le Groupe 
multipartite a examiné les politiques ou les 
pratiques visant le renforcement de la 
participation citoyenne à la gouvernance des 
industries extractives ni qu’il a discuté du 
respect des dispositions du protocole de l’ITIE 
relatif à la participation de la société civile. 

1.3 Environnement pour la 
participation citoyenne à la 
gouvernance du secteur 
extractif. 

OUI 
Documenter désormais les éléments d’influence de 
la Société Civile dans les projets d’ordre du jour du 
GMP 

Il semble que des contraintes techniques et 
financières entravent la capacité de la société 
civile à s’engager dans l’ITIE à plus long terme 1.3 Environnement pour la 

participation citoyenne à la 
gouvernance du secteur 
extractif 

OUI  Le GMP doit doter la Société Civile d’une ligne 
budgétaire. Une jurisprudence indique le 
financement de certaines Plateformes d’OSC sur 
le budget de l’Eta. C’est le cas du MINFI/DGB 
pour la Vulgarisation du Budget Citoyen 

 Le plan de communication de ITIE Cameroun 
doit être implémenté. Il serait un axe 
d’intervention des OSC-ITIE. 

Certaines parties prenantes du gouvernement 
et de la société civile ont noté la nécessité de 
renforcer encore les capacités relativement aux 
aspects techniques de la Norme ITIE et au 
fonctionnement des secteurs pétrolier et gazier, 
en particulier pour la société civile. 

1.3 Environnement pour la 
participation citoyenne à la 
gouvernance du secteur 
extractif. 

Oui  

Un  grand nombre d’OSC consultées 
souhaitaient que le gouvernement soit plus 
proactif dans son apport de financements aux 
OSC participant à l’ITIE et dans le cadre des 
dispositions relatives aux financements qui ont 
été convenues pour la plateforme de 
coordination OSCC-ITIECAM de la société 
civile, dont la mise en œuvre est prévue afin de 

1.3 Environnement pour la 
participation citoyenne à la 
gouvernance du secteur 
extractif 

 

Oui  



Griefs formulés à l’égard de la société civile exigences observations        Recommandations 

garantir des financements adéquats au profit 
des OSC engagées dans l’ITIE. 

Rien n’indique que la mise en œuvre de l’ITIE a 
eu un effet sur les communautés dans les 
régions où se déroulent des activités 
extractives, ni sur l’espace civique relativement 
aux industries extractives en général. Selon un 
grand nombre de parties prenantes consultées, 
en particulier de la société civile, comme 
aucune initiative de sensibilisation et de 
diffusion n’avait été menée auprès des 
communautés situées aux abords de zones 
d’activités extractives, le processus de l’ITIE n’a 
eu à ce jour aucun impact sur ces 
communautés. 

1.3 Environnement pour la 
participation citoyenne à la 
gouvernance du secteur 
extractif 

 

Tout au contraire, sur la période 
sous revue, un certain nombre 
d’OSC élargies ont réalisé des 
activités de diffusion et 
sensibilisation auprès des 
populations riveraines dans la 
région de l’Est. Comme effet, un 
positionnement de ces 
communautés a été exprimé quant 
à la publication du décret 
d’application du Code minier de 
2016. Un espoir est suscité auprès 
des populations par des actions 
pour une exploitation des 
ressources minières qui leur 
profitent en bout de chaîne. 

Le CRADEC, FODER, DMJ, RELUFA, GAD, CED, 
etc. ont produit à la validation des preuves 
d’activités auprès des communautés riveraines ; 
notamment dans les régions de l’Est et du Nord, 
lors du remplissage du formulaire aux OSC.  

 Dans l’intervalle, le débat public au Cameroun 
sur l’affaire avec Glencore a été animé. Un 
membre de la société civile non impliqué dans 
le processus de l’ITIE, le directeur fondateur de 
Transparency International au Cameroun, 
Akere Muna, a lancé des poursuites à 
l’encontre des trois entreprises au Cameroun 
désignées dans le cadre de l’affaire avec 
Glencore 

1.4 
Accessibilité 
et utilisation 
des données 
extractives  

7.2 

En plus de l’initiative prise par Me 
AKERE MUNA, des OSC et les 
plateforme et même les Groupe des 
acteurs de la SC au sein de la SC à 
mener des actions de 
communication, plaidoyer sur 
l’affaire Glencore. 

TI-C, CENC, ACIC, PWYP ont réalisé des 
conférences de presse sur l’affaire Glencore en 
plus du fait que les journaux écrites, les médias TV 
privés ont développé des productions et articles sur 
cette affaire et SAVANA comme l’indiquent certains 
liens ci-après,  

Aristide MONO Analyste/politique Affaire de 
corruption de Glencore la RDC va gagner 180 
millions 



Griefs formulés à l’égard de la société civile exigences observations        Recommandations 

https://www.youtube.com/watch?v=gAtxqGvYqaA 

Patrick ONDONDO RDPC: Affaire de corruption de 
Glencore, la RDC va gagner 180 millions 

https://www.youtube.com/watch?v=knfX_KpbCI8 

Edmond KAMGUIA Éditorialiste/Consultant. Affaire 
de corruption de Glencore la RDC va gagner. 

https://www.youtube.com/watch?v=ZB7tPFSIRf0 

LA VÉRITÉ EN FACE DIMANCHE 01 OCTOBRE 2023 - 
ÉQUINOXE TV & Me AKERE MUNA 

https://www.youtube.com/watch?v=ajNkmcOyqSU 

 

Manque de redevabilité chez une majorité 
de représentants de la société civile 
siégeant au Groupe multipartite et de défis 
généraux en termes de gouvernance du 
Groupe multipartite  

Engagement des parties 
prenantes Engagement de 
la société civile (1.3) 

OK  Activer certaines dispositions du Code de 
conduite de la Plateforme OSCC-ITIE relative 
au fonctionnement du mécanisme de 
coordination, de représentation et de 
redevabilité des membres lors de l’Assemblée 
Générale du 29 février 2024. 

  

https://www.youtube.com/watch?v=gAtxqGvYqaA
https://www.youtube.com/watch?v=knfX_KpbCI8
https://www.youtube.com/watch?v=ZB7tPFSIRf0
https://www.youtube.com/watch?v=ajNkmcOyqSU


Griefs formulés à l’égard de la société civile exigences observations        Recommandations 

S’agissant de la liberté d’expression, 
certains éléments factuels montrent que la 
Loi de 2014 sur la répression des actes de 
terrorisme et les dispositions pénales en 
cas de diffamation prévues dans le Code 
pénal de 2016 n’ont fait que restreindre 
encore l’ensemble de l’espace civique au 
Cameroun, bien que cela ne soit pas 
spécifique au processus de l’ITIE 

Engagement des parties 
prenantes Engagement de 
la société civile (1.3) 

 

OK  

Les opinions des parties prenantes 
consultées étaient partagées, certaines 
OSC considérant que leur liberté 
d’expression n’était soumise à aucune 
contrainte et d’autres estimant qu’en raison 
des limites imposées sur l’ensemble de 
l’espace civique, certaines OSC se 
montraient prudentes dans leurs 
déclarations publiques, de crainte de 
représailles potentielles de la part de l’État 

Engagement des parties 
prenantes Engagement de 
la société civile (1.3) 

OK  

Selon l’évaluation préliminaire du 
Secrétariat, les représentants de la société 
civile ne sont pas en mesure de s’exprimer 
librement en public sur tous les sujets 
couverts par le processus de l’ITIE, comme 
les allégations de corruption dans les 
secteurs minier, pétrolier et gazier, sans 
crainte de représailles de l’État 

Engagement des parties 
prenantes Engagement de 
la société civile (1.3) 

Les représentants de la société 
civile impliquées dans le processus 
de l’ITIE sont à exclure de ce 
constat du SI car comme le dit le 
constat plus haut, il n’y a pas de 
restriction dans la liberté ni 
d’expression, de fonctionnement, 
d’association des derniers.  

TI-C, PWYP, CENC ont donné des éléments de 
preuves de conférence de presse sur la corruption 
et l’affaire Glencore. De même que les liens des 
médias et coupures de journaux à cet égard.   



Griefs formulés à l’égard de la société civile exigences observations        Recommandations 

En ce qui concerne la liberté de 
fonctionnement, les modalités 
d’enregistrement pour les organisations de 
la société civile ne semblent pas faire 
l’objet d’un fardeau administratif excessif. 

Engagement des parties 
prenantes Engagement de 
la société civile (1.3) 

OK  

Quant à la liberté d’association, des 
restrictions administratives continuent 
d’être imposées à la société civile dans 
l’organisation de réunions publiques et de 
manifestations, malgré les garanties 
constitutionnelles de la liberté 
d’association. 

Engagement des parties 
prenantes Engagement de 
la société civile (1.3) 

Ok  

  

 

La plateforme OSCC-ITIECAM, créée en 2018 
en tant que canal principal pour organiser la 
participation de la société civile au 
processus de l’ITIE Cameroun, a continué de 
servir de mécanisme de coordination clé du 
collège au cours de la période sous revue. Un 
porte-parole du collège n’a pas encore été 
nommé pour l’OSCC-ITIECAM, mais les 
opinions des OSC consultées divergeaient 
quant à la nécessité de désigner un porte-
parole permanent 

Engagement des parties 
prenantes Engagement de 
la société civile (1.3) 

OK Conformément au Code de conduite de la 
Plateforme OSCC-ITIE, un Porte-parole de la 
Plateforme a été désigné par les membres de la 
Plateforme.  

Cf. Rapport et Communiqué de la réunion de 
relecture du rapport provisoire de validation des 
OSC du 26 janvier 2024. 



Griefs formulés à l’égard de la société civile exigences observations        Recommandations 

La plupart des OSC consultées en dehors 
du Groupe multipartite estimaient que la 
plateforme OSCC-ITIECAM ne fonctionnait 
pas comme elle le devrait, notamment en 
raison de l’insuffisance des fonds 
provenant de ses membres 

Engagement des parties 
prenantes Engagement de 
la société civile (1.3) 

OK Conformément au Code de conduite de la 
Plateforme OSCC-ITIE, la disposition relative à la 
retenue et reversement de 25% des indemnités de 
session des représentants de la Plateforme a été 
confirmé avec prise d’effet auprès des membres 
représentant la Plateforme au Comité ITIE.   

La participation active aux discussions et aux 
activités de sensibilisation et de diffusion du 
Groupe multipartite semble être le fait 
d’organisations désignées par l’ensemble du 
collège pour le représenter au sein du 
processus de l’ITIE, plutôt que par des 
organisations statutairement nommées dans le 
Décret relatif à l’ITIE pour représenter leurs 
organisations respectives dans le processus de 
l’ITIE. 

Engagement des parties 
prenantes Engagement de 
la société civile (1.3) 

PWYPCameroon a fait des 
activités de sensibilisation et de 
diffusion du GMP sur la période 
sous revue 

La plateforme encourage le collège des OSC à 
documenter des preuves de participation aux 
activités de sensibilisation et de diffusion du GMP. 

L’AG de la plateforme du 29 février 2024 adressera 
et règlera la question relative à la participation aux 
activités de discussions et de diffusion du Groupe 
multipartite  de l’ensemble des OSC siégeant au  
Comité. 

Seulement trois des huit sièges au Groupe 
multipartite destinés au collège de la société 
civile sont réservés aux membres désignés par 
l’ensemble de leur collège – à savoir, deux OSC 
chargées de la gouvernance des industries 
extractives et un représentant de la coalition 
PCQVP au Cameroun 

Engagement des parties 
prenantes Engagement de 
la société civile (1.3) 

Deux (2) OSC et non trois (3) ont 
été désignées par leurs paires sur 
la base du décret de 2018 et 
conformément au code de conduite 
de la plateforme OSCC-ITIE. 

 



Griefs formulés à l’égard de la société civile exigences observations        Recommandations 

Le Secrétariat croit comprendre que plusieurs 
des membres actuels du Groupe multipartite 
issus de la société civile (désignés par le Décret 
relatif à l’ITIE) travaillent actuellement (ou ont 
récemment travaillé) pour le gouvernement. 
Malgré les divergences d’opinions entre les 
différentes OSC consultées quant à savoir si cet 
aspect constituait un conflit d’intérêts ou non, le 
Secrétariat estime qu’il est préoccupant, car la 
plus grande part de l’engagement du collège 
dans le processus de l’ITIE semble être assurée 
par la minorité d’OSC qui ont été désignées 
pour siéger au Groupe multipartite par 
l’ensemble du collège de la société civile, plutôt 
que par des représentants d’organisations 
juridiquement nommées au Groupe multipartite 
qui, dans un grand nombre de cas, n’ont pas 
changé en plus de dix ans.  

Engagement des parties 
prenantes Engagement de 
la société civile (1.3) 

Il faut faire la part des choses 
entre les personnes et les 
Organismes membres désignés 
du GMP 

Bien que PWYPCameroon ait 
été désigné es qualité dans le 
Décret de 2018, son 
représentant en sa qualité de 
Secrétaire Technique de la 
Coalition a participé activement 
à la diffusion des discussions et 
activités de sensibilisation du 
GMP au sein de la Coalition.  

La plateforme prend la résolution d’adresser la 
problématique du risque de conflit d’intérêt dans le 
Code de conduite et sous la lumière de la Norme et 
son protocole relatif à la participation de la société 
civile.  

Par ailleurs, elle encourage les OSC du Comité à 
donner des preuves de leur participation dans les 
discussions et activités de sensibilisation du GMP. 

Enfin le mécanisme de renouvellement des 
mandats des représentants de la Plateforme 
OSCC-ITIE a été activé conduisant au 
renouvellement du mandat des deux (2) 
représentants au Comité pour 3 ans conformément 
au Code de conduite de la Plateforme.  

Cf. Rapport et Communiqué de la Réunion de 
relecture du Rapport provisoire de la validation ; du 
26 janvier 2024. 



Griefs formulés à l’égard de la société civile exigences observations        Recommandations 

Il ne semble pas y avoir d’obstacles juridiques à 
l’utilisation par la société civile du processus de 
l’ITIE en vue de discuter des questions liées aux 
industries extractives qui présentent un intérêt 
pour le débat public et la formulation de 
politiques publiques. Dans la pratique, il 
apparaît que les OSC – en particulier celles 
désignées de manière ouverte, équitable et 
transparente pour représenter le collège au sein 
du Groupe multipartite – sont en mesure 
d’ajouter des points à l’ordre du jour des 
réunions du Groupe multipartite de l’ITIE 
Cameroun et d’utiliser le processus de l’ITIE 
pour assurer le suivi de questions d’importance 
primordiale pour leur collège 

Engagement des parties 
prenantes Engagement de 
la société civile (1.3) 

Oui  

.   
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REMARQUES ET INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES  
DU COMITE ITIE CAMEROUN CONCERNANT L’EVALUATION 

DE L’EXIGENCE 2.5 RELATIVE A LA PROPRIETE EFFECTIVE 
----------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
Le projet de rapport de validation rendu disponible a relevé quelques manquements dans la mise en œuvre de 
l’Exigence 2.5 relative à la propriété effective, qui est un chantier conjointement porté par le Comité ITIE, à 
travers son Secrétariat Permanent, et le Comité Inter Ministériel logé à la Direction Générale des impôts.  
 
A / De son exploitation, il ressort sur l’évaluation technique, les remarques ci-après : 
  
1- “L’évaluation montre qu’un cadre juridique et réglementaire a été établi pour la collecte des données sur la 
propriété effective des entreprises actives dans tous les secteurs de l’économie camerounaise, mais qu’il 
n’existe pas encore de cadre réglementaire solide pour la divulgation publique de ces informations, dans l’attente 
de l’adoption d’un décret de mise en œuvre du Code de transparence de 2018“. 
 

La problématique de la publication des informations sur la propriété effective a été longuement 
débattue au sein du CIM où il fallait concilier les impératifs liés à la protection des informations et données 
fiscales et la nécessité d’assurer l’accessibilité desdites informations au public dans le cadre de l’ITIE. 
Après la prise en compte de ces deux contraintes, le Décret du 27 septembre 2023 fixant les modalités 
d’application de l’article L8 quinquies en son article 27 a ouvert la possibilité aux instances de promotion 
de la transparence d’accéder au registre central des bénéficiaires effectifs et d’en faire l’exploitation qui 
cadre avec leurs propres exigences. C’est dire, in fine, que la publication des données relatives aux 
bénéficiaires effectifs des entreprises du secteur extractif sera, après leur extraction dans le registre 
central, mis à la disposition du public.  
 
2- “La définition des « Personnes Politiquement Exposées » (PPE) et leur étendue ne semblent pas encore claires 
dans le cadre de la déclaration de la propriété effective“.  
 

Les personnes politiquement exposées au Cameroun sont citées dans la Constitution qui les énumère 
clairement et qui ne peuvent en conséquence pas se soustraire à l’identification des propriétaires effectifs 
des entreprises extractives comme spécifiée dans la loi de finances 2023. Le Décret du 27 septembre 2023 
suscité et l’arrêté 761/A/MINFI/DGI du 04 décembre 2023 précisant les modalités de mise en œuvre de 
certaines dispositions du décret du 27 septembre 2023 fixant les modalités d’application de l’article L8 
quinquies.  
 
2- “ Le Rapport ITIE 2021 présente certaines informations sur la propriété juridique d’entreprises extractives, mais 
les informations concernant la plupart des entreprises actives dans les industries extractives ne sont pas toujours 
accessibles en ligne. Dans l’attente de l’achèvement des efforts de numérisation du registre du commerce et du 
crédit mobilier (RCCM), il semble que l’ITIE Cameroun n’a pas encore mené un diagnostic de la disponibilité sur 
demande des informations sur la propriété juridique de toutes les entreprises extractives auprès du RCCM et 
qu’elle n’a pas non plus déployé d’efforts pour améliorer l’accessibilité de ces informations“.  
 

La propriété juridique des entreprises extractives, que l’on distingue de la propriété effective, fait 
l’objet d’une attention soutenue et fait partie intégrante des informations à fournir pour toute demande de 
titre minier. Le rapport ITIE présente certaines informations même si elles ne sont pas exhaustives. 
L’attention de l’ITIE Cameroun est jusque-là restée plus cristallisée sur la propriété effective, assortie d’une 
feuille de route dont les travaux au sein du Comité Interministériel sont venus enrichir. Bien plus, le Comité 
ITIE a exprimé clairement ses attentes au cours de l’Atelier National sur la propriété effective tenu le 14 
décembre 2022 à Yaoundé, en présence du Président du Tribunal de Première Instance et responsable du 
suivi du RCCM. Des discussions en marge des travaux avaient permis au Secrétariat Permanent d’adresser 
des attentes d’enrichissements du RCCM au terme de la réforme. L’accessibilité des informations sur la 
propriété juridique de toutes les entreprises extractives, auprès du RCCM, ne sera facilitée qu’à l’issue de 
la réforme en cours dont l’un des objectifs, in fine, est de faciliter son exploitation.  
 
B/ De l’exploitation de la rubrique relative à l’évaluation de l’efficacité, il ressort que :  
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1- …l’évaluation indépendante de l’efficacité des efforts déployés jusqu’ici par le Cameroun en vue de garantir la 
transparence de la propriété effective continue de se limiter aux efforts de divulgation dans le cadre des rapports 
ITIE. Le Groupe Multipartite s’est focalisé sur la logistique de la collecte et des divulgations des données, mais pas 
encore sur la tenue des discussions concernant les entreprises extractives qui pourraient être considérées comme 
à haut risque…  
 
L’évaluation par le Groupe Multipartite des efforts de collecte des données sur la propriété effective à 
travers la DGI n’est pas rendue possible au stade actuel. Cela est dû à la phase 1 du processus au sein du 
CIM qui était essentiellement consacrée à la mise en place d’un cadre normatif complet relatif à la 
divulgation du bénéficiaire effectif. La phase 2 consacrée à la sensibilisation des parties prenantes et autres 
assujettis, devrait permettre, dès le mois de mars 2024, d’envisager le début de la collecte proprement dite 
et la mise en place d’un registre central dont les simulations de formulaire ont été présentées aux membres 
du Comité interministériel.  
 
S’agissant des entreprises à haut risque désignées dans le projet de rapport, il importe de rappeler que 
des discussions se sont tenues le 10 août 2023 à Yaoundé, avec les entreprises hors périmètre de 
réconciliation ITIE. L’objectif recherché était de les inviter dans le cadre de la préparation du rapport ITIE 
2021, à déclarer leurs bénéficiaires effectifs. S’agissant du faible taux de déclaration par les entreprises à 
l’ITIE Cameroun, il convient de mentionner que le plan de sensibilisation, de communication et de formation 
sur cette réforme se prépare dans le cadre du Comité Interministériel et le Comité ITIE, membre de cette 
plateforme, saisira cette opportunité pour communiquer aux entreprises extractives de manière spécifique 
sur la question.  
 
2- S’agissant de la rubrique « progrès réalisés en fonction des exigences et des actions correctives », le projet de 
rapport, à la page 59, déclare que “ le Rapport ITIE 2021 du Cameroun confirme qu’un environnement juridique 
et réglementaire favorable à la collecte et la divulgation publique de la propriété effective des entreprises 
extractives n’a pas encore été instauré“.  
 
Cette affirmation qui pouvait trouver du sens au moment où le décret du 27 septembre 2023 mérite d’être 
actualisée, car comme cela a été remarqué plus haut, le Comité ITIE, membre du CIM, aura accès aux 
informations sur les bénéficiaires effectifs portées dans le registre central, à toutes fins utiles. C’est le sens 
de l’article 27 du décret précité et d’un protocole d’accord à définir.  
 
Pour récapituler, le Cameroun en un temps relativement court, a pu mettre à son actif un arsenal juridique 
constitué de :  
 

1- l’article L8 quinquies de la loi de finances pour l’exercice 2023 instituant l’obligation de déclaration du 
bénéficiaire effectif ;  
2- le décret du 27 septembre 2023 fixant les modalités d’application de l’article L8 quinquies ;  
3- l’arrêté du 23 décembre 2023 relatif aux modalités d’application de certaines dispositions du décret 
précité.  

 
Il convient de dire pour compléter ce dispositif qu’un projet de circulaire du Ministre des Finances est en 

discussion très avancée au CIM et devrait être signé dans les tous prochains jours, en prélude à la campagne de 
sensibilisation projetée. Au regard de ces progrès indéniables qui étaient le préalables normatifs à une juste et 
adéquate divulgation, il n’est pas superflu de croire que la notation du Cameroun sur cette exigence connaisse 
une note significative à la dimension des efforts consentis pour l’intégration de cette Exigence dans le corpus 
normatif interne. /- 
 



REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix- Travail-Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace- Work-Fatherland

MINISTERE DES FINANCES MINISTRY OF FINANCE

Décision 0 0 0 0 0 0 6. Q 4 JAN 2024

LE MINISTRE DES FINANCES, PRESIDENT DU COMITE ITIE,

Vu la Constitution;
Vu le décret n02011/408 du 09 décembre 2011 portant organisation du

Gouvernement, modifié et complété par le décret n020 18/190 du 02
mars 2018 ;

Vu le décret n02013/066 du 28 février 2013 portant organisation du
Ministère des Finances;

Vu le décret n02018/191 du 02 mars 2018 portant réaménagement du
Gouvernement;

Vu le décret 20 18/6026/PM du 17juillet 2018 portant création, organisation
et fonctionnement du Comité de suivi de la mise en œuvre de l'Initiative
pour la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE) ;

Vu L'arrêté n0000574/MINFI du 10 août 2018 portant nomination du
Secrétaire Permanent du Comité de suivi de la mise en œuvre de
l'Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives;

DECIDE:

Article J". - Il est créé au sein de la Division des Affaires Juridiques du Ministère des
Finances, un (01) groupe de travail ad hoc chargé de la finalisation du processus de
régularisation du cadre contractuel des personnels du Secrétariat Permanent du Comité
ITIE.

Article 2.- (1) Ledit groupe ad hoc est composé ainsi qu'il suit:

Président:

Le Chef de la Division des Affaires Juridiques ou son représentant.

Membres:

1. Le Secrétaire Permanent du Comité ITIE ou son représentant ;

,"
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2. Le Chef de Cellule de Gestion et de Suivi des secteurs forêt, eau, pétrole et mines
de la DG~ pour les entreprises pétrolières et minières, point focal de la
DGIIMINFI au Secrétariat Permanent du Comité ITIE ;

3. Le Contrôleur vérificateur du -budget n04 en service au cabinet du
MINDEL/MINFI, point focal du Secrétariat Permanent du Comité ITIE ;

4. Le Chargé d'Etudes à la Direction Technique, point focal de la CNPS au
Secrétariat Permanent du Comité ITIE ;

5. Le comptable du Secrétariat Permanent du Comité ITIE ;

6. Un (l) représentant de la DAJ/MINFI assurant le secrétariat.

(2) Le Président peut, en tant que de besoin, faire appel à toute personne physique
ou morale, en raison de ses compétences sur les questions inscrites à l'ordre du jour,
avec voix consultative.

Article 3.- Placé sous la supervision du Président du Comité et la coordination du Chef
de la Division des Affaires Juridiques du Ministère des Finances, le groupe ad hoc
travaille conformément à ses termes de référence joints en annexe.

Article 4.- (l) Les fonctions de membre du groupe hoc sont gratuites.

(2) Toutefois, les intéressés, ainsi que les personnes conviées à titre
consultatif, bénéficient d'une indemnité de session au taux en vigueur et des facilités
de travail.

Article 5.- Les dépenses de fonctionnement du groupe ad hoc sont supportées par le
budget du Ministère des Finances.

Article 6.- Le groupe de travail ad hoc dispose d'un délai d'un mois, à compter de la
date de signature de la présente décision, pour transmettre son rapport au Ministre des
Finances, Président du Comité ITIE.

Article 7.- La présente décision sera enregistrée et publiée partout où besoin sera. /-

o 4 JAN 2024Yaoundé, le-----
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